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Suicide ou survie 
de l'humanité ?

par Yves Berthelot* 

L e t hème du col loque, Vers une 
économe humaine, Pensées 
d’hier pour aujourd’hui ,  i nv ite 

à se dema nder ce que les ci nq pen-
seu rs d’h ier, Desroche, L ebret, L e-
febv re, Mou n ier, Per rou x d i ra ient 
aujou rd’hu i. Da ns cet espr it ,  l’exer-
cice présenté ci-dessous s’i nspi re 
de la conclusion de l’ouv rage pr i nci-
pa l de L ou is-Joseph L ebret, Suicide 
ou survie de l’Occident ?1,  publ ié en 
1958, et lu i empr u nte sa st r uc t u re, 
des idées et quelques u nes de ses 
ph rases. 

L’ac t ua l ité des cr ises du capita l is-
me et le rééqu i l ibrage des pouvoi rs 
da ns le monde au ra ient autor isé à 
s’i nter roger à nouveau su r la su r v ie 
de l’Occident. Cependa nt, la pers-
pec t ive de long ter me da ns laquel le 
L ebret a i ma it se placer i ncite à pen-
ser que, aujou rd’hu i, i l  se sera it i nté-
ressé à la su r v ie de l’hu ma n ité. D’où 
le t it re de cet essa i :  Suicide ou survie 
de l’humanité ? 

LES MENACES

« Pa r venu au ter me d’u ne a na lyse 
[…] aussi objec t ive que le per met 
la docu mentat ion sér ieuse dont on 

1 LEBRET Louis-Joseph, Suicide ou survie de l’Occi-
dent ?, Les éditions ouvrières, Paris, 1958

peut ac t uel lement d isposer, nous ne 
pouvons échapper à l’ef f roi »2.  Ef f roi 
deva nt la fa i m qu i persiste, les ter res 
qu i s’appauv r issent, la biod iversité 
en décl i n, les i néga l ités qu i se creu-
sent et les sociétés qu i se cr ispent. 
Cer tes. Ma is ef f roi plus g ra nd en-
core deva nt le ref us généra l, non pas 
d’en rechercher les causes, ma is, les 
con na issa nt, de tenter sér ieusement 
d’y reméd ier.

La faim et la malnutrition

En 1958, « les t rois qua r t s de l’hu-
ma n ité [éta ient] a f fa més ou ma l a l i-
mentés », soit 2 m i l l ia rds d’i nd iv i dus, 
pou r u ne popu lat ion mond ia le de 2,8 
m i l l ia rds. Aujou rd’hu i, les ch i f f res 
sont du même ord re, 1 m i l l ia rd de 
ma l nou r r is et 1 m i l l ia rd de person-
nes qu i sou f f rent d’u ne fa i m ch ron i-
que. C’est à la fois u n succès pu isque 
le tota l n’aug mente pas a lors que la 
popu lat ion mond ia le s’est accr ue de 
4,2 m i l l ia rds et u n échec i ntoléra-
ble. Et, aussi, u n pa radoxe pu isque 
les t rois qua r t s de ceu x qu i ont fa i m 
sont des paysa ns3. 

2 Dans le texte les citations sans référence sont toutes 
extraites des pages 363 à 369 de Suicide ou survie de 
l’Occident ?
3 Les causes de ce paradoxe sont connues : soumis à 
la concurrence de produits importés à bas prix et inca-
pables d’investir pour accroître leurs rendements, ils 

Lors du colloque de Caen, Vers une Économie humaine, dont il est parlé plus loin 
dans un encadré de cette revue, Yves Berthelot a fait une intervention sous 
le titre Suicide ou survie de l’humanité ? Il s’agit évidemment d’un écho, d’un 
prolongement, d’une actualisation du livre de Lebret paru quasiment sous le 
même titre. 
Se réapproprier les intuitions des penseurs critiques du passé pour éclairer notre 
présent et mieux préparer l’avenir. C’était l’ambition du colloque de Caen. C’est 
aussi la nôtre en publiant ce texte. 

Un palimpseste

L’actuelle crise financière nous 
inquiète. Car elle est aussi sociale 
par ses conséquences. Elle est 
politique, car elle révèle les lacunes 
de notre gouvernance mondiale. Elle 
est écologique tant elle manifeste 
le rapport faussé que nous avons 
avec notre environnement et notre 
écosystème. Nous devrions nous 
comporter à l’égard de la planète 
en gérants ou en jardiniers et non 
comme une bande de prédateurs. 
Cette crise est anthropologique, tant 
elle manifeste que le virus de notre 
malaise est logé dans les rapports 
que les êtres humains entretiennent 
avec leurs semblables, avec leur 
environnement et avec eux-mêmes. 

Temps de crise. Au point que 
certains soulèvent la question 
radicale : l’humanité est-elle engagée 
sur un chemin d’autodestruction ? 
De comportements suicidaires ? 
Posons la question d’une manière 
positive : quelles sont les conditions 
de survie de l’humanité ? 

Il y a cinquante ans, L.-J. 
Lebret avait écrit un livre au titre 
évocateur : Suicide ou survie 
de l’Occident ? Ce penseur non 
conformiste, contemporain de 
la grande crise de 1929, des 
totalitarismes nazi et soviétique, 
d’une technologie militaire 
triomphante à Hiroshima, ce 
visionnaire peut-il nous apporter 
quelque lumière ? 

Yves Berthelot, président du 
Réseau pour une économie humaine, 
a fait le pari que l’intuition et 
certaines idées ou phrases de 
l’ouvrage Suicide ou survie de 
l'Occident pouvaient nous donner à 
penser aujourd’hui. Sur le parchemin 
effacé ou usé du livre de Lebret, Yves 
Berthelot a écrit un texte nouveau 
en y intégrant les phrases encore 
lisibles du manuscrit original. C’est ce 
palimpseste qu’il nous est donné de 
lire ici. Pour préparer l’avenir. 

Antoine Sondag
antoine.sondag@lebret-irfed.org

* Yves Berthelot, ancien secrétaire général adjoint de la CNUCED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement) et ancien secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe (CEE-ONU), est président du 
Réseau international pour une Économie humaine, et de l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT).
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Rega rda nt vers le f ut u r, les spécia-
l istes s’accordent à penser que la ter-
re pou r ra produ i re de quoi nou r r i r 
9 m i l l ia rds d’hom mes en 2050, voi re 
plus de 10 à la f i n du siècle. Ma l heu-
reusement l’h istoi re des ci nqua nte 
der n ières a n nées i nd ique que cela 
ne ga ra nt it pas que tous pu issent 
ma nger à leu r fa i m. 

L es habita nt s des v i l les, jusqu’ici 
relat ivement épa rg nés, const it uent 
désor ma is plus de la moit ié de la po-
pu lat ion mond ia le et sont de plus en 
plus dépenda nt s des i mpor tat ions 
a l i menta i res. L eu rs pr i x sont sou m is 
à des f luc t uat ions que les a léas cl i-
mat iques et la f i na ncia r isat ion des 
ma rchés des mat ières prem ières vont 
rend re plus a mples et plus f réquen-
tes. L es pauv res des v i l les con na î-
t ront plus f réquem ment la fa i m. 

Les luttes pour la terre

L es paysa ns, qua nt à eu x, sont de 
plus en plus v ic t i mes de l’accapa-
rement des ter res, phénomène qu i 
s’i ntensi f ie avec l’achat ou la loca-
t ion à long ter me de vastes étendues 
de ter res ag r icoles pa r des gouver ne-
ment s dési reu x de s’assu rer des ap-
prov ision nement s pou r nou r r i r leu r 
popu lat ion, pa r des i nvest isseu rs 
pr ivés qu i, prévoya nt u ne hausse des 
pr i x des produ it s a l i menta i res et des 
ca rbu ra nt s, veu lent pouvoi r en t i rer 
prof it ,  pa r des spécu lateu rs, en f i n, 
qu i, a nt icipa nt la ra reté des ter res 
ag r icoles, en achètent pou r pouvoi r 
les revend re avec prof it .  Après « les 
usu r iers », les spécu lateu rs « se sont 
empa rés de l’ex ploitat ion » des pe-
t it s paysa ns. L es gouver nement s de 
pays vendeu rs, souvent mot ivés pa r 
des i ntérêt s de cou r t ter me, sig nent 
des cont rat s peu t ra nspa rent s et t rès 
f lous su r les obl igat ions des i nvest is-
seu rs ta nt v is-à-v is des paysa ns qu i 
occupa ient les ter res que su r les pré-
caut ions env i ron nementa les m i n i-
mu ms pou r ne pas pol luer les cou rs 
d’eau ou les ex ploitat ions t rad it ion-
nel les voisi nes et ma i nten i r la fer t i-
l ité des sols. Que ce soit pa rce qu’i ls 
ne peuvent nou r r i r leu r fa m i l le de 
leu r t rava i l de la ter re ou pa rce qu’i ls 
sont chassés pa r ceu x qu i accapa-
rent leu rs ter res, l’exode des paysa ns 
cont i nue : « Pou r v iv re, i l  faut pa r t i r, 
dût-on mou r i r su r la route ».

doivent vendre une part croissante de leur production 
pour faire face aux dépenses de base (habillement, 
logement, santé, éducation, transport, impôts) et 
ne peuvent garder de quoi nourrir suffisamment leur 
famille. Soucieux d’approvisionner les villes à bas prix 
pour éviter des troubles et soumis aux pressions des 
institutions internationales et des pays exportateurs, les 
gouvernements des pays importateurs pauvres n’osent 
pas protéger leurs paysans en élevant les droits de 
douane. 

Déséquilibre des écosystèmes

Résu ltat d’u ne évolut ion qu i s’est 
étendue su r plus de t rois m i l l ia rds 
d’a n nées, l’équ i l ibre complexe des 
i nterac t ions - fa ites de coopérat ion 
de compét it ion et de s y mbioses - 
ent re espèces v iva ntes et écos ystè-
mes est rem is en cause pa r l’ac t ion 
de l’hom me.4 L’eau, si essent iel le à 
la v ie que l’ON U considère l’accès à 
u ne eau sa lubre com me u n d roit de 
l’hom me, est de plus en plus pol luée 
pa r les rejet s non cont rôlés de l’i n-
dust r ie et l’abus des eng ra is et pes-
t icides ch i m iques da ns l’ag r icu lt u re. 
Faute d’eau en qua nt ité su f f isa nte, 
les tensions se mu lt ipl ient pou r le 
pa r tage de l’eau ent re paysa ns et 
éleveu rs, ent re habita nt s des v i l les 
et i ndust r ies qu i les entou rent, ent re 
pays r ivera i ns d’u n même f leuve ou 
d’u n même lac. 

Sau f except ions t rop ra res, l’hom me 
moder ne pei ne à prend re conscience 
de son i mpac t su r les équ i l ibres de 
la nat u re, i l  s’y ref use même pa r fois 
préféra nt t rouver des causes ex t ra-
ter rest res au x évolut ions qu i pou r-
ra ient l’obl iger à remet t re en ques-
t ion son modèle économ ique et son 
mode de v ie.5

Cet te d i f f icu lté à cha nger ses habi-
t udes ex pl ique que les engagement s 
pr is lors des Som met s de la ter re 
successi fs n’ont été que t rès pa r t iel-
lement tenus. Au r y t h me ac t uel6, 
d’ic i la f i n du siècle, des centa i nes de 
m i l l ions d’hec ta res de forêt s au ront 
d ispa r us et la températ u re au ra aug-
menté de plus de 3 deg rés ent ra î-
na nt des pér iodes de ca n icu le plus 
nombreuses et des tor nades plus 
v iolentes, de for tes précipitat ions et 
des i nondat ions, la d ispa r it ion sous 
les eau x des ter res l it tora les et des 
deltas, la déser t i f icat ion des ter res 
déjà a r ides, le déplacement des zo-
nes de cu lt u re et la réduc t ion de la 

4 Déforestation, assèchement des zones humides, 
emprise des villes, des infrastructures, exploitations 
minières, rejets massifs de dioxyde de carbone 
entraînent désertification, changements climatiques, 
disparition d’espèces, réduction des surfaces cultivables 
et appauvrissement des terres. Dans le domaine agri-
cole, l’hybridation puis la modification du patrimoine 
génétique de certaines plantes (OGM) ont peu ou pas 
accru les rendements selon les études indépendantes 
les plus récentes et ont fait négliger des espèces de 
plantes autrefois cultivées au risque de réduire la 
diversité et donc la sécurité alimentaire. La surpêche 
quant à elle a déjà fait disparaître 8% des espèces et en 
menace 50%.
5 La responsabilité de l’homme dans le réchauffement 
climatique, par exemple, est confirmée par la rapidité 
du réchauffement que ne peuvent expliquer les facteurs 
externes et la très forte corrélation entre le réchauffe-
ment mesuré et les émissions de gaz à effet de serre.
6 Depuis 1992, 300 millions d’hectares de forêts ont 
disparu et les émissions de CO2 ont augmenté de 36%, 
provoquant une décroissance de la biodiversité de 12%, 
une hausse moyenne des températures de 0,4 o et une 
montée du niveau des océans de 2,5 mm par an.

biod iversité. Tout cela about i ra à je-
ter hors de chez eu x des centa i nes de 
m i l l ions de réf ug iés écolog iques que 
person ne ne sera prêt à accuei l l i r.

L'accroissement des inégalités

En 25 a ns, la pa r t de la popu lat ion 
mond ia le v iva nt avec moi ns de 2,5 
dol la rs pa r jou r est passée de 60 à 
40%, u n prog rès essent iel lement dû 
à la Ch i ne et à l’Inde. Un prog rès qu i 
s’est, ma l heu reusement, accompa-
g né d’u n accroissement des éca r t s 
ent re les revenus les plus haut s et les 
revenus les plus bas da ns l’ensemble 
du monde7.  L a répa r t it ion des ac t i fs 
est encore plus i néga l ita i re :  2% des 
adu ltes les plus r iches possèdent 
51% des ac t i fs mond iau x, a lors que 
la moit ié la plus pauv re des adu ltes 
n’en possède que 1%. 

« Qu i réf léch it seu lement su r le 
ter r ible a moncel lement des stat ist i-
ques peut ga rder le cœu r f roid et éla-
borer sa ns a ngoisse les t héor ies de la 
croissa nce ». 

Ma is celu i qu i est conscient du 
ma l heu r des paysa ns i ncapables de 
v iv re d ig nement de leu r t rava i l,  des 
pauv res des v i l les et des basses pla i-
nes qu i n’ont pas les moyens de se 
prému n i r cont re les a léas cl i mat i-
ques et les i nondat ions, des en fa nt s, 
des fem mes et des hom mes obl igés 
d’accepter des emplois avec des ré-
mu nérat ions qu i ne leu r per met tent 
que de su r v iv re pa rce que d’aut res 
plus dému n is encore les accepte-
ra ient, celu i-là dev ra it s’émouvoi r, 
se sent i r sol ida i re et s’i nd ig ner des 
rému nérat ions, bonus et stock op-
t ions que s’oc t roient ou récla ment 
cer ta i ns d i r igea nt s et t raders. Ma is 
en réa l ité, combien ne sont « g uère 
[…] plus émus qu’à dépou i l ler les 
stat ist iques ? » 

LES PRISES DE CONSCIENCE 

« L e plus g ra nd ma l du monde n’est 
pas la pauv reté des dému n is ma is 
l’i nconscience des na nt is. Or i l  se 
t rouve que la conscience des dému-
n is est en évei l .  L’ère de la passiv ité 
des masses est en décl i n. L’a lphabé-
t isat ion, la presse, la rad io, [la té-
lév ision, Inter net] l’ostentat ion des 
couches d i r igea ntes […] font perce-
voi r à ceu x qu i n’ont pas assez qu’i l 
ex iste u ne f rac t ion de l’hu ma n ité 
qu i a t rop ». 

7 Au sein de l’OCDE « les inégalités de revenu se sont 
creusées, au moins depuis le milieu des années 80 et 
probablement depuis le milieu des années 70 » OCDE 
[2008], Croissance et inégalités : distribution des 
revenus et pauvreté dans les pays de l’OCDE, OCDE, 
Paris, p.2
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Cet te pr ise de conscience des i n-
just ices et des i néga l ités de tous or-
d res se t radu it d i f férem ment selon 
les pays et les c i rconsta nces :  cha n-
gement s de major ité da ns les pays 
démocrat iques et, pa r fois, révoltes, 
t rop souvent v iolentes et lâches, 
sa ns aut re projet que de ma n i fester 
u n rejet de la société ;  ref uge da ns 
l’i ntég r isme rel ig ieu x de ceu x qu i 
se sentent ma rg i na l isés et sont à la 
recherche d’u ne ident ité et d’u ne re-
con na issa nce sa ns se rend re compte 
qu’i ls sont ma n ipu lés pa r des per-
son nes, des g roupes, des i ntérêt s ou 
des pays av ides de pouvoi r ou d’i n-
f luence ; mouvement s de peuples qu i 
veu lent fa i re va loi r leu rs d roit s et se 
d ressent cont re les d ic tat u res susci-
ta nt l’espoi r et démont ra nt qu’i l n’est 
pas de fata l ité à l’oppression ; cou-
rage de ceu x qu i en Ch i ne, en Russie 
et a i l leu rs dénoncent les abus et les 
i njust ices au r isque de leu r l iber té 
ou de leu r v ie, i ls sont le fer ment de 
f ut u res révolut ions.

Les défis du vivre ensemble

Au delà des rappor t s toujou rs d i f-
f ic i les et, t rop souvent, v iolent s en-
t re l’État et les c itoyens, l’i nqu iéta nt 
pou r l’aven i r est la d i f f icu lté crois-
sa nte que les d i f férentes g roupes, 
quels que soient les cr itères qu i les 
const it uent, ont à v iv re ensemble, et 
ce su r tous les cont i nent s, sous tou-
tes les lat it udes. 

Au débat cou ra nt ent re catégor ies 
socio-profession nel les se sont ajou-
tées les opposit ions ent re catégor ies 
basées su r la race ou la rel ig ion. L es 
mot s qu i d iv isent ont f leu r i :  fonda-
menta l isme qu i ref use le débat su r 
l’i nter prétat ion des tex tes, prétend 
déten i r la vér ité absolue et rejet te 
ceu x qu i ne pa r tagent pas les mêmes 
conv ic t ions ;  i ntég r isme qu i ref use 
toute évolut ion et qu i da ns le la n-
gage cou ra nt est devenu s y nony me 
de sec ta r isme et de ter ror isme ; 
com mu nauta r isme qu i désig ne les 
tenda nces à la fer met u re su r sa pro-
pre com mu nauté et à la déf ia nce à 
l’éga rd des aut res com mu nautés. 

Ces blocages, ces d iv isions et ces 
repl iement s condu isent à des v iolen-
ces qu i vont bien au delà des v ic t i mes 
et de leu r entou rage i m méd iat . Ce 
sont les espr it s et tout le cor ps socia l 
qu i se t rouvent a f fec tés pa r la peu r 
des d i f férences et les i nt ra nsigea n-
ces et, com me toujou rs, ce sont les 
popu lat ions pauv res, les fem mes et 
les enfants qui sont le plus touchés. 

Ma is voi r da ns les d i f férences 
cu lt u rel les ou rel ig ieuses la cause de 
ces mau x sera it fa i re fausse route ca r 

i l  s’avère que les con f l it s ident ita i res 
et rel ig ieu x prospèrent d’auta nt plus 
que les réponses sécu l ières perdent 
leu r créd ibi l ité en ne s’at taqua nt pas 
à la m isère, au x i néga l ités et à l’i n-
just ice.

Incapacité à v iv re ensemble, i né-
ga l ités, détér iorat ion des équ i l ibres 
écolog iques, compét it ion pou r l’ac-
cès à l’eau et au x mat ières prem ières, 
fa i m, auta nt de r isques de v iolences, 
de g uer res civ i les ou de con f l it s i n-
ter nat ionau x qu i ne sont pas i néluc-
tables. I ls sont en g ra nde pa r t ie le 
résu ltat combi né des excès du l ibé-
ra l isme, avec, pa r t icu l ièrement, la 
f i na ncia r isat ion de l’économ ie, et 
du dési r de tous les hom mes d’avoi r 
plus. 

Les dérives du libéralisme

Nombreu x sont ceu x qu i dénon-
cent les dér ives du l ibéra l isme et 
leu rs méfa it s, plus ra res sont ceu x 
qu i voient da ns l’av id ité non ma î-
t r isée de l’hom me et da ns son i m-
pat ience à sat isfa i re ses dési rs u ne 
menace pou r l’aven i r de l’hu ma n ité. 
L’hu ma n ité « se su icide à force d’êt re 
cou r t[e] ».

Nu l ne doute plus des i mpu lsions 
créat ives des forces du ma rché. L a 
l ibéra l isat ion de l’économ ie da ns 
l’ensemble du monde a faci l ité l’i n i-
t iat ive, l’i nvest issement et l’écha nge 
et a été sou rce de croissa nce, de pro-
duc t ion de biens et de ser v ices. 

Cependa nt, l’absence da ns de 
nombreu x pays de méca n ismes de 
red ist r ibut ion ou leu r a f fa ibl isse-
ment da ns d’aut res accroissent les 
i néga l ités.8 

En même temps, la f i na ncia r isa-
t ion de l’économ ie, faci l itée pa r les 
dérég u lat ions, a per m is à u n pet it 
nombre de s’en r ich i r considérable-
ment en peu de temps ta nd is qu’el le 
a provoqué de nombreuses cr ises : 
ma nque de l iqu id ités pa ra lysa nt des 
économ ies solvables en conséquen-
ce de t ra nsfer t s rapides de capitau x 
à cou r t ter me en quête de mei l leu rs 
placement ;  for mat ion de bu l les spé-
cu lat ives su ite à la t it r isat ion des 
r isques dont l’ex plosion fa it s’ef fon-
d rer les bou rses et pr ive l’économ ie 
de moyens f i na nciers ;  aug mentat ion 
de l’a mpl it ude et de la f réquence des 
f luc t uat ion des cou rs des mat ières 
ag g rava nt l’i ncer t it ude pou r les pro-
duc teu rs et les ut i l isateu rs. 

Ces dér ives résu ltent de l’aba n-
don prog ressi f des règ les qu i ava ient 

8 Dans les pays de l’OCDE, où, depuis le milieu des 
années 1990, la fiscalité sur les hauts revenus a été 
allégée et où les transferts ont été moins nettement 
ciblés vers les plus pauvres, les inégalités se sont 
aggravées.

év ité les cr ises s ystém iques da ns le 
monde capita l iste après la deu x ième 
g uer re mond ia le. En adopter de nou-
vel les qu i soient adaptées au prog rès 
tech n ique et à la mond ia l isat ion se 
heu r te à la résista nce de ceu x qu i 
ont bénéf icié de la dérég u lat ion et à 
la d i f f icu lté de conci l ier les i ntérêt s 
d ivergent s des pays. 

Des cr ises qu i se sont succédées, 
on peut reten i r que la isser les ma r-
chés s’autorég u ler est i nef f icace et 
coûteu x, que la recherche pr ivée de 
ga i ns à cou r t ter me concent re les 
bénéf ices, que l’État a u n rôle clé à 
jouer pou r rédu i re les i néga l ités, 
or ienter le développement et mobi-
l iser les ressou rces nécessa i res pou r 
répond re au x cr ises s ystém iques. Si 
la volonté pol it ique ma nque, ta nt au 
n iveau des État s qu’au n iveau i nter-
nat iona l, pou r prend re les mesu res 
nécessa i res a f i n de rédu i re les i né-
ga l ités et de rég u ler les ma rchés, le 
besoi n de tel les mesu res est la rge-
ment recon nu et leu r contenu a fa it 
l’objet de d iscussions approfond ies 
da ns de nombreuses encei ntes. 

Les illusions de la consommation

Pa r cont re, i l  est t rop volont iers 
oubl ié que les modèles de consom-
mat ion i mposés pa r la publ icité, 
l’i mag i nat ion des produc teu rs et le 
dési r d’i m iter les plus for t u nés ne 
sont pas u n gage d’épa nou issement 
et ne sont pas compat ibles avec la 
v ie su r cet te ter re de plus de sept 
m i l l ia rds d’i nd iv idus - n’a-t-on pas 
ca lcu lé que, si tous jou issa ient du 
mode et du n iveau de v ie moyen des 
pays de l’OCDE, i l  faud ra it t rois ter-
res pou r les fa i re v iv re ? Sa ns doute, 
« l’av id ité de l’avoi r » est-i l  u n mo-
teu r pu issa nt de l’économ ie et « l’ac-
cès à la jou issa nce de biens super-
f lus [est-i l devenu] prog ressivement 
l’objec t i f des masses » da ns l’ensem-
ble du monde. 

Le baromètre faussé 
de la croissance

L a croissa nce résu lta nt d’u ne i n-
cessa nte aug mentat ion de la de-
ma nde de biens matér iels condu it 
à u ne i mpasse. En ef fet, « le fa it de 
don ner la pr i mauté au x biens dont la 
va leu r s’ex pr i me en sig nes monéta i-
res fa it mépr iser les biens réels, [ jus-
t ice, sol ida r ité, éducat ion, cu lt u re, 
cohésion socia le, équ i l ibre ent re le 
t rava i l et la v ie pr ivée], qu i cond i-
t ion nent, auta nt que les biens maté-
r iels, l’épa nou issement hu ma i n ». L a 
croissa nce de l’aven i r doit êt re cel le 
qu i promeut « tout hom me et tout 
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l’hom me ».9 « La civ i l isat ion du "plus 
avoi r" […] n’est qu’u n "ersat z" de ci-
v i l isat ion qu i mu lt ipl ie i ndéf i n i ment 
ses propres cont rad ic t ions. L a civ i l i-
sat ion à promouvoi r ne peut êt re que 
la civ i l isat ion du "plus êt re" da ns 
l’équ itable d ist r ibut ion de l’avoi r ».

VERS UNE ÉCONOMIE HUMAINE

L’économ ie hu ma i ne est u ne com-
posa nte de la civ i l isat ion du « plus 
êt re ». En ta nt que science et tech n i-
que, el le est la d iscipl i ne du « passa-
ge pou r chaque popu lat ion et couche 
de popu lat ion, d’u ne phase moi ns 
hu ma i ne à u ne phase plus hu ma i ne, 
au r y t h me le plus rapide possible, au 
coût le moi ns élevé possible, compte 
tenu de toutes les sol ida r ités ent re 
popu lat ions »10. 

Typologie des besoins

El le a pou r f i n de répond re au x 
besoi ns de l’hom me pr is i nd iv i-
duel lement et da ns les col lec t iv ités 
au xquel les i l  appa r t ient . Pou r l’éco-
nom ie hu ma i ne, les biens et les ser-
v ices se répa r t issent ent re ceu x qu i 
répondent au x besoi ns pr i ma i res de 
nécessité et de d ig n ité, au x besoi ns 
seconda i res ou de con for t et au x be-
soi ns ter t ia i res ou de dépassement. 

Cet te répa r t it ion ne sau ra it êt re r i-
g ide, ca r cer ta i ns biens ou ser v ices 
cha ngeront de catégor ie et d’aut res 
appa ra ît ront au f u r et à mesu re que 
la société évoluera. Ma is, el le don ne 

9 Paul VI, 1967, Encyclique Populorum progres-
sio, paragraphe 15, encyclique dont JL Lebret est 
un des principaux auteurs. Il s’inspire ici d’une 
formule de François Perroux.

10 L.-J. Lebret donne dans Suicide ou survie 
de l’Occident, une ébauche de la définition de 
l’économie humaine qu’il développera en 1961 
dans Dynamique concrète du développement, 
Ed. Économie et Humanisme et Editions Ouvriè-
res, Paris, p.40.

des pr ior ités. L’État a la responsabi l i-
té de met t re en place des i nst it ut ions 
et de su iv re des st ratég ies qu i per-
met tent à tous de pouvoi r sat isfa i re 
leu rs besoi ns pr i ma i res et d’avoi r la 
l iber té et la possibi l ité de sat isfa i re 
leu rs besoi ns ter t ia i res, c’est-à-d i re 
de se dépasser ;  l’ent repr ise qua nt à 
el le est ef f icace pou r pou r voi r au x 
besoi ns seconda i res. 

Les Droits économiques, sociaux 
et culturels (DESC)

L es objec t i fs de l’économ ie hu ma i-
ne se ret rouvent da ns le Pac te relat i f 
au x d roit s économ iques, sociau x et 
cu lt u rels et da ns le Pac te relat i f au x 
d roit s c iv i ls et pol it iques, adoptés 
pa r l’ON U en 1966, qu i déf i n issent 
com me des d roit s la sat isfac t ion 
de nombreu x besoi ns pr i ma i res et 
ter t ia i res. L es État s qu i les ont ra-
t i f iés ont l’obl igat ion de les met t re 
en œuv re en pr ior ité et, les plus r i-
ches d’ent re eu x, cel le de coopérer 
à leu r réa l isat ion da ns les pays plus 
pauv res. Ces Pac tes don nent au x ci-
toyens la responsabi l ité et le pouvoi r 
de se compor ter en détenteu rs de 
d roit s. Si les d roit s c iv i ls et pol it i-
ques sont con nus des citoyens et ont 
souvent été à la base de leu rs reven-
d icat ions, les d roit s économ iques so-
ciau x et cu lt u rels sont moi ns con nus 
et les État s sont de fac to rét icent s à 
les considérer com me tels.

L'Économie sociale et solidaire

L'économ ie hu ma i ne ne se l i m ite 
pas à classer les biens et ser v ices en 
fonc t ion de leu r cont r ibut ion à sa-
t isfa i re les besoi ns de l’hom me da ns 
ses d iverses d i mensions, el le se pré-
occupe aussi de la ma n ière de pro-
du i re. L’économ ie hu ma i ne ne pro-
pose « pas u ne économ ie hu ma n isée 
pa r l’ex tér ieu r, ma is u ne économ ie 

qu i, pa r el le-même, secrétera it les 
cond it ions de l’épa nou issement hu-
ma i n »11.  Sa ns rejeter les for mes de 
produc t ion capita l iste, el le t rouve 
da ns l’économ ie socia le et sol ida i re 
et da ns l’ag r icu lt u re paysa n ne des 
ex pressions qu i cont r ibuent à l’épa-
nouissement de ceux qui y participent. 

L’ent repr ise de l’économ ie socia le 
et sol ida i re, ent repr ise associat ive 
ou coopérat ive, s’appu ie su r des i n-
vest issement s pa r t icipat i fs, f i na n-
ciers ou non, et don ne la pr i mauté au 
capita l hu ma i n su r le capita l f i na n-
cier, les décisions de gest ions éta nt 
pr ises ent re tous les ac teu rs i nter nes 
à l’ent repr ise et le choi x des ser v i-
ces et bien produ it s s’ef fec t ua nt en 
concer tat ion avec les cl ient s ou ut i-
l isateu rs. L es concer tat ions qu’el le 
crée au sei n et autou r de l’ent repr ise 
font de tous ceu x qu i y sont i mpl iqués 
des ac teu rs sol ida i res et des citoyens 
ac t i fs qu i peuvent, ent re aut res, fa i re 
émerger le souci de l’env i ron nement 
même s’i l  n’est pas i nscr it a pr ior i 
da ns le projet de l’ent repr ise. 

L’économ ie socia le et sol ida i re 
coex ista nt avec des ent repr ises capi-
ta l istes et renda nt des ser v ices que 
l’État ne rend pas ou ne rend plus, 
el le peut êt re considérée soit com me 
u n complément couv ra nt les espaces 
que ces deu x ac teu rs ne couv rent pas 
soit ,  da ns u ne perspec t ive plus po-
l it ique, com me u n modèle a lter nat i f 
au modèle capita l iste ex ista nt. 

L'agriculture paysanne

L’ag r icu lt u re paysa n ne ou fa m i-
l ia le est la ma n ière du rable de nou r-
r i r l’hu ma n ité. Cer tes l’ag r icu lt u re 
i ndust r iel le a mont ré son ef f icacité 
et tout mont re que c’est su r el le que 
comptent les gouver nement s et les 
i nvest isseu rs. E l le bénéf icie de l’es-
sent iel des recherches qu’el le or iente 
et qu’el le f i na nce en pa r t ie ;  el le bé-
néf icie, aussi, de l’accapa rement des 
ter res soit qu’el le achète el le-même 
des su r faces cu lt ivables soit que les 
État s ou les f i na nciers leu r con f ient 
cel les qu’i ls ont acqu ises. 

Ma is, el le est t rès pol lua nte, des-
t r uc t r ice de la biod iversité, gou r-
ma nde en énerg ie et en eau. En f i n, 
avec l’ag ro-i ndust r ie, el le est pa r-
t ie d’u n s ystème économ ique qu i 
ne sa it pas répond re à la dema nde 
non solvable et ma rg i na l ise les pe-
t it s paysa ns, les poussa nt à l’exode 
vers les v i l les. El le n’est pas du rable, 
n i socia lement, n i pou r des ra isons 
env i ron nementa les – on obser ve 

11 L.-J. Lebret, Exigences et conditions d’une 
nouvelle civilisation, in Cahiers de la Fraternité 
Saint Dominique - Dakar, Foi et Culture, Dakar, 
1957

Dans le contexte actuel de chaos financier et social, certains s’interrogent 
sur les réponses à apporter à cette crise. Or, la première grande crise du XXe 
siècle, celle de 1929, avait ouvert le champ à de nombreux intellectuels non 
conformistes à la recherche d'un autre modèle d'organisation sociale.

Un colloque à Caen en juin 2012 a croisé les démarches et les méthodes de 
certaines personnalités de cette génération, aux apports intellectuels avérés : 
Henri DESROCHE (1914-1994), Louis-Joseph LEBRET (1897-1966), Henri LEFEBVRE 
(1901-1991),  Emmanuel MOUNIER (1905-1950) et François PERROUX (1903-1987).

Au carrefour de la mémoire, de l’analyse historique et de la prospection 
critique, le colloque de Caen a esquissé une actualisation de ces pensées 
critiques. Le Réseau international pour une économie humaine, situé dans 
l’héritage de l’un de ces penseurs d’hier, est l’un des instituts organisateurs de 
cette manifestation. 

Résultats du colloque et publication des actes à venir : 
http://ismea.perroux.free.fr/VEH 

pensees critiqUes d'hier poUr aUjoUr'hUi
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d’a i l leu rs su r les ter res appauv r ies 
pa r la su rex ploitat ion u n début de 
tassement des rendement s. 

L’ag r icu lt u re paysa n ne est à l’i n-
verse potent iel lement capable de 
nou r r i r l’hu ma n ité sa ns dét r u i re la 
biod iversité et en en r ich issa nt les 
sols pou r peu que les État s a ient i n-
d iv iduel lement le cou rage d’a l ler à 
l’encont re des i ntérêt s de l’ag ro-i n-
dust r ie et de la g ra nde d ist r ibut ion, 
com me d’a i l leu rs, des habit udes des 
consom mateu rs, et a ient col lec t i-
vement la volonté de développer 
les recherches da ns le doma i ne de 
l’ag ro-écolog ie et d’assu rer la d issé-
m i nat ion des résu ltat s obtenus. 

L’ag ro-écolog ie dema nde u ne bon-
ne con na issa nce du ter ra i n, est ex i-
gea nte en ma i n d’œuv re et accroît les 
rendement s sa ns appor t d’i nt ra nt s 
ex tér ieu rs coûteu x . El le est donc 
pa r t icu l ièrement adaptée à l’ex ploi-
tat ion fa m i l ia le et est de nat u re à 
f rei ner l’exode r u ra le en accroissa nt 
les revenus des paysa ns. L’ag r icu l-
t u re fa m i l ia le cont r ibue à const r u i re 
u ne économ ie hu ma i ne pa rce qu’el le 
va lor ise le paysa n qu i appl ique les 
résu ltat s de la recherche à sa ter re, 
lu i per met de rester su r sa ter re et 
de développer des relat ions d i rec-
tes avec les consom mateu rs u rba i ns. 
El le est de nat u re à ren forcer a i nsi le 
t issu socia l. 

Le prix ne fait pas la valeur

L’économ ie hu ma i ne doit opérer 
de façon à ce que les générat ions 
f ut u res jou issent d’u ne ter re v iable. 
Or, ceci est comprom is pa r la réduc-
t ion de la biod iversité du fa it de l’ac-
t ion de l’hom me. Don ner u n pr i x au x 
ser v ices g rat u it s que rend la nat u re 
(pol l i n isat ion, photos y nt hèse, dé-
g radat ion des déchet s pa r les bac té-
r ies, c ycle de l’eau, …) et fa i re payer 
ceu x qu i dét r u isent les i nsec tes, les 
pla ntes ou les m i l ieu x qu i rendent 
ces ser v ices a f i n de dégager des res-
sou rces qu i ser v i ront à ef fec t uer des 
i nvest issement s moi ns pol lua nt s est 
da ns la pu re log ique du capita l isme, 
pas dans celle de l’économie humaine. 

C’est pa r t i r, en ef fet, du post u lat 
que l’hom me n’at tache de la va leu r 
qu’à ce qu i a u n pr i x , u n propr iéta i re 
et rappor te des prof it s, ce qu i est à 
l’év idence fau x . C’est, aussi, prend re 
le r isque que les capitau x dégagés 
en acheta nt des « d roit s à dét r u i re » 
a l i menteront la spécu lat ion auta nt 
qu’i ls ser v i ront à fa i re des i nvest is-
sement s « ver t s », com me cela s’est 
passé avec la ta xe ca rbone. C’est, 
en f i n, se décha rger su r le ma rché de 
responsabi l ités que les État s n’ont 
pas le cou rage d’assu mer. 

Le besoin de normes

I l appa r t ient au x État s d’i mposer 
des nor mes su r les consom mat ions 
de mat ières prem ières qu i dev ien-
nent ra res, le rec yclage des déchet s, 
su r les ém issions et les rejet s de pro-
du it s noci fs, su r le bi la n t her m ique 
des bât i ment s, de don ner des i ncita-
t ions et d’i mposer des a mendes. 

Pou r peu que les règ les soient cla i-
res, stables, fer mement et u n iversel-
lement appl iquées, les ent repr ises 
i nvest i ront pou r développer et met-
t re en œuv re des tech nolog ies pro-
pres. Cela st i mu lera pou r u n temps 
la croissa nce, ma is cela ne su f f i ra 
pas à const r u i re u ne économ ie du-
rable. I l  faud ra que la dema nde des 
popu lat ions, les besoi ns pr i ma i res 
sat isfa it s, s’or iente vers des ac t iv ités 
et relat ions qu i en r ich issent l’espr it . 
Cela dema nde de repenser l’éduca-
t ion, de fa i re prend re conscience 
au x en fa nt s et au x citoyens de la va-
leu r des méca n ismes de la nat u re et 
du coût énor me des catast rophes et 
des ajustement s qu i seront nécessa i-
res dema i n s’i ls ne sont pas respec-
tés aujou rd’hu i. Cela dema nde à êt re 
at tent i f à toutes les tentat ives d’éco-
nom ie du rables qu i s’essayent de pa r 
le monde. 

UNE NOUVELLE GOUVERNANCE

L’économ ie hu ma i ne peut sauver 
l’hu ma n ité du su icide. Pou r réus-
si r, el le a besoi n d’u ne bon ne gou-
ver na nce du n iveau loca l au n iveau 
mond ia l da ns le respec t du pr i ncipe 
de subsid ia r ité et d’u ne v ision pou r 
l’hu ma n ité da ns le respec t sa d iver-
sité et de ses i nterdépenda nces mu l-
t iples.

La fin du Nord-Sud et l ’ONU

Vu da ns son ensemble, le monde a 
beaucoup cha ngé depu is le début de 
ce m i l léna i re où l’hégémon ie a mér i-
ca i ne sembla it assu rée et où, da ns les 
encei ntes i nter nat iona les, le débat 
se st r uc t u ra it autou r du cl ivage Nord 
Sud. Cet te d ichotom ie a perdu de son 
sens et dev ient mauva ise consei l lère. 
L’emploi du concept « Sud », rassu-
ra nt pou r le « Nord », auquel i l  don ne 
u n sent i ment de supér ior ité et u ne 
bon ne conscience lorsqu’i l appor-
te u ne a ide, est t rompeu r ca r i l  fa it 
oubl ier, justement, que les forces ont 
cha ngé. I l  n’y a plus aujou rd’hu i u n 
bloc de pays r iches et u n bloc de pays 
pauv res, ma is u n cont i nuu m du pays 
le plus r iche au pays le plus pauv re 
avec da ns tous de g ra nds éca r t s de 
revenus. L es v ieu x pays i ndust r ia l i-

L'ÉCONOMIE HUMAINE, 
RESPONSABILITÉ INCONTOURNABLE 
DE L'HUMANITÉ AUJOURD'HUI

Voilà plus de 40 ans que le Club de 
Rome tirait la sonnette d'alarme : les 
ressources de la Planète s'épuiseront 
dans un futur proche si l'on ne freine 
pas la croissance économique.

Malgré toutes les évidences 
présentées par les scientifiques, les 
privilégiés des pays riches et ceux 
des pays que l'on appelle émergents 
se refusent à changer leur style de 
vie. Pire, au travers des mécanismes 
publicitaires du marché, ils vendent 
aux pauvres l'illusion d'atteindre un 
jour ce confort matériel. 

Confier à la logique de marché les 
décisions qui appartiennent de droit 
aux peuples – concernant l'éducation, 
la santé, l'emploi digne, l'accès à 
la terre cultivable – contribue à 
concentrer le pouvoir dans les mains 
d'une élite chaque fois plus réduite.

La crise qui affecte aujourd'hui 
l'Europe, et qui s'étend sur le reste 
du monde, a montré que nul n'est à 
l'abri du pouvoir financier. Ce dont 
nous avons souffert en Amérique 
latine, avec les recettes du FMI (Fonds 
monétaire international), s'applique 
aujourd'hui sans pudeur aux pays 
méditerranéens. La même recette 
entrainera les mêmes souffrances 
inutiles.

Telle est la logique de l'accumulation 
capitaliste et rien ne changera si nous 
ne réusissons pas à rendre aux plus 
défavorisés ce qui leur appartient en 
tant que personnes : être les maîtres 
de leur propre futur et de celui des 
générations qui nous succèderont sur 
cette Terre.

C'est là le but ultime de l'Économie 
humaine, un cri d'angoisse et 
d'espérance qui a traversé le siècle et 
est plus vivant que jamais.

Andrés Lalanne

Président du Conseil de direction 
du CLAEH 

www.claeh.org.uy

Vice président pour l'Amérique latine 
du Réseau international 

pour une Économie humaine
www.lebret-irfed.org

Libre propos
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sés n’ont plus la possibi l ité d’i mpo-
ser des réponses, même per t i nentes 
et justes, au x problèmes du monde. 

L es problèmes de l’hu ma n ité ne 
sont plus des problèmes Nord-Sud, 
com me le la issera it croi re la ma-
n ière dont les débat s de l’ON U sont 
condu it s et com mentés, les i nter-
dépenda nces mu lt iples et la mon-
d ia l isat ion y ont m is f i n ;  ce sont 
des problèmes com mu ns. L es pays, 
tous ensemble, doivent en a na lyser 
les causes su r la base des enquêtes 
et des stat ist iques d ispon ibles, tous 
doivent écouter les réponses des 
aut res et tous doivent col lec t ivement 
s’accorder su r des pol it iques à mener 
et les ac t ions à ent reprend re. Cela 
n’exclut pas des sout iens d ivers au x 
pays les plus pauv res, ma is la l ig ne 
pol it ique ne peut plus êt re i mposée 
cont re des promesses d’a ide. 

L’ON U est le cad re où se pa r tagent 
les con na issa nces et où se déf i n is-
sent les pr i ncipes com mu ns ; el le a su 
don ner leu r place au x orga n isat ions 
de la société civ i le com me force de 
proposit ion d’idées nouvel les et de 
pression su r les gouver nement s ta nt 
pou r fa i re évoluer leu rs posit ions 
que pou r qu’i ls met tent en œuv re les 
décisions qu’i ls adoptent. I l  lu i faut 
ma i ntena nt s’accorder su r la respon-
sabi l ité socia le des ent repr ises et 
établ i r des pr i ncipes et des nor mes 
en conséquence. I l  lu i faut s’orga n i-
ser pou r d ia log uer avec les autor ités 
loca les non seu lement pa rce qu’el-
les sont de plus en plus i mpl iquées 
d i rec tement da ns la coopérat ion i n-
ter nat iona le, ma is su r tout pa rce que 
c’est au n iveau loca l qu’i l est le plus 
faci le au x d i f férent s ac teu rs de la v ie 
économ ique et socia le de se ret rou-
ver pou r const r u i re u ne société plus 
hu ma i ne.

La conversion à l'universel

« L e cha ngement d’opt ique de-
ma ndé à [l’hu ma n ité] pou r sa su r v ie 
est u n cha ngement rad ica l. Si [l’hu-
ma n ité] n’en dev ient pas capable, 
[el le] ne pou r ra que se débat t re da ns 
les sér ies d’opposit ions toujou rs en 
voie d’ag g ravat ion. Impu issa nt[e] à 
réa l iser son u n ité, el le sera encore 
plus i mpu issa nt[e] à orga n iser la 
pa i x mond ia le da ns la col laborat ion 

con f ia nte » des peuples et à pouvoi r 
jou i r du rablement d’u ne ter re v ia-
ble. « L e moment approche où i l  ne 
sera plus possible […] de perd re u n 
peu » en sacr i f ia nt le super f lu pou r 
les u ns ou le dési r du super f lu pou r 
les aut res, « ma is de tout perd re », 
non seu lement la possibi l ité de sa-
t isfa i re les besoi ns pr i ma i res, ma is 
aussi la l iber té de s’épa nou i r da ns 
les ac t iv ités de l’espr it et le dépas-
sement de soi. « L’essent iel est u ne 
conversion à l’u n iversel » pa r sol ida-
r ité ent re les hom mes et pou r chacu n 
d’eu x u ne conversion « au plus êt re ». 
L’ON U en a déf i n i les pr i ncipes avec 
la Décla rat ion u n iversel le des d roit s 
de l’hom me et ses appels à la sol ida-
r ité. « L e Ch r ist ia n isme [et les aut res 
g ra ndes rel ig ions], ex pl icita nt les 
post u lat s basiques de l’ét h ique, [ont 
appor té l’] ex igence du respec t ac t i f 
de toute person ne et [le] vou loi r du 
bien com mu n ».

« L a sol ida r ité u n iversel le [v is-à-v is 
des hom mes d’aujou rd’hu i et de ceu x 
de dema i n] est devenue aujou rd’hu i 
si év idente que si [l’hu ma n ité], pa r 
i ntérêt cupide perçu seu lement da ns 
l’i m méd iat ou pa r pa resse de penser, 
ref use de s’y adapter résolu ment en 
pa role et en ac tes, [el le sera] i név ita-
blement conda m née. » « À eu x seu ls 
les gouver nement s n’y sau ra ient 
réussi r. I l  y faut la volonté des peu-
ples ent ra i nés pa r des forces socia les 
el les-mêmes écla i rées. Ces forces, 
semble-t-i l pou r ra ient rapidement 
[deven i r i r résist ibles] si la présen-
tat ion objec t ive de la conjonc t u re 
mond ia le et des menaces qu i la g rè-
vent éta it fa ites à tous les hom mes de 
bon ne volonté »

« Not re a mbit ion, en réu n issa nt ce 
dossier, le cœu r cha rgé d’a ngoisse, 
ne f ut que de faci l iter » cet te pr ise 
de conscience. E l le f ut aussi de té-
moig ner de l’espoi r d’u ne hu ma n ité 
en ha r mon ie avec el le-même et avec 
la nat u re qu’a n noncent les m i l l ions 
d’hom mes et de fem mes qu i, à t ra-
vers le monde, ex pér i mentent déjà 
su r leu r ter r itoi re des for mes d’éco-
nom ie hu ma i ne. 

Yves Ber t helot
6 ju i n 2012

La revue Développement et 
Civilisations est soumise aux mêmes 
évolutions techniques, éditoriales 
et financières que toutes les autres 
revues en France : le passage de 
certains journaux à la gratuité ; 
le recul du support papier au 
profit d’une distribution par voie 
électronique ; une plus grande 
interactivité entre revue et lecteurs 
grâce aux forums de discussion sur le 
web. Aussi, notre revue vous propose 
les évolutions suivantes.

L’abonnement à la revue 
électronique sera gratuit à partir de 
janvier 2013. S’abonner à une revue 
est souvent un signe d’appartenance 
à la famille de pensée incarnée par 
cette revue. Cette appartenance 
peut aussi se manifester par un don 
à l’association servant de support 
juridique à notre revue. 

Nous lancerons donc désormais un 
appel à don à nos lecteurs. Et comme 
tout don à une association, ce don 
ouvre droit à un reçu fiscal et à une 
réduction d’impôt sur le revenu (66% 
de la somme versée).

Nous souhaitons qu’un nombre 
maximum d’exemplaires de la revue 
soit désormais distribué par voie 
électronique. Si néanmoins vous 
préférez recevoir une version papier 
de Développement et Civilisations, 
merci de nous l’indiquer par un petit 
mot. Pour les autres, merci de nous 
indiquer votre adresse mail pour que 
nous puissions effectuer ce passage 
du papier à la version électronique.

Le site web www.lebret-irfed.org sera 
rendu plus interactif. Pour chaque 
numéro de Développement et 
Civilisations, il sera possible de réagir, 
de commenter, de compléter. 

Avec ces innovations, l’équipe 
éditoriale espère pouvoir relever 
certains défis de la publication d’une 
revue aujourd’hui. Et aborder une 
nouvelle étape dans l’histoire déjà 
ancienne de Développement et 
Civilisations. Une étape marquée par 
l’ambition de tenir notre place dans le 
débat sur l’économie humaine. 

L’équipe éditoriale. 

 

A nos abonnés


